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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

taxe professionnelle
Question écrite n° 17292

Texte de la question

M. Laurent Cathala appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur les
conséquences de l'article 23 de la loi des finances pour l'année 2003, concernant l'assujettissement de France
Télécom à la taxe professionnelle, sur l'évolution des recettes fiscales notamment des communautés
d'agglomération. L'introduction des bases de France Télécom n'est en effet pas neutre sur le devenir des
ressources fiscales des collectivités territoriales. Cette entreprise est un contributeur de taxe professionnelle
important, parfois le premier du territoire, et le contexte délicat dans lequel elle se trouve ainsi que sa situation
financière dégradée accentuent les risques. Les bases taxables communiquées peuvent donc être fragiles et
leur pérennité loin d'être assurée, ce qui n'est pas le cas du prélèvement opéré par l'Etat qui est fixe et définitif.
De plus, la communauté d'agglomération de la plaine centrale du Val-de-Marne par exemple qui a retenu une
période d'harmonisation des taux de la taxe professionnelle unique se trouve pénalisée du fait de la diminution
du taux de taxe professionnelle dans la commune où sont situées les bases taxables les plus importantes. Par
ailleurs, la collectivité territoriale ne bénéficie d'aucune information quant à la répartition des différents éléments
constitutifs des bases localisées de France Télécom. Enfin, il est légitime de s'interroger, en l'absence de
données précises, sur le traitement particulier réservé aux collectivités de l'Ile-de-France s'agissant de la base
imposable de taxe professionnelle de France Télécom déterminée à partir de la taxe spéciale d'équipement
additionnelle à la taxe professionnelle. Il lui demande donc de lui communiquer tous éléments d'appréciation
nécessaires et de lui indiquer quels peuvent être les aménagements possibles à même de préserver les
ressources de la taxe professionnelle et des allocations compensatrices de taxe professionnelle des collectivités
et des communautés d'agglomération.

Texte de la réponse

La réforme introduite par la loi de finances pour 2003 pour restituer aux collectivités locales le produit fiscal
attaché aux bases d'imposition des établissements de France Télécom était une réforme nécessaire. Elle
répondait tout d'abord à la demande de nombre de collectivités locales qui contestaient que l'État collecte ce
produit fiscal, dont seule une partie leur était reversée par le biais du fonds national de péréquation de la taxe
professionnelle. L'évolution du régime fiscal atypique de cette entreprise s'imposait également d'un point de vue
communautaire. Cette réforme s'inscrivait dans la logique de la défense de l'autonomie financière des
collectivités locales consacrée par la réforme constitutionnelle de mars 2003. Cette réforme était également
équilibrée. En contrepartie de la perte d'une recette fiscale au profit des collectivités locales, l'État a repris sur
ces dernières une partie de leur compensation au titre de la suppression de la part salaires de la taxe
professionnelle, depuis intégrée au sein de la dotation globale de fonctionnement. En cas d'insuffisance de ce
montant, un prélèvement complémentaire a pu être opéré sur le produit de la fiscalité issue des quatre taxes
directes locales. L'opération était ainsi neutre pour l'État et les collectivités locales. Cet équilibre a cependant été
rompu parfois, en raison de la baisse de certaines bases d'impositions de France Télécom par la suite. Il
convient de souligner qu'il s'agit là toutefois de conséquences normales, liées à l'évolution de toutes bases
fiscales. Cet aléa fiscal engendre par nature des gagnants et des perdants. Néanmoins, le Gouvernement a
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accepté dès l'origine de prendre en considération les difficultés que posait cette réforme. Il a accepté d'abaisser
le seuil de déclenchement de la compensation des pertes de bases de taxe professionnelle dans le cadre du
régime de droit commun institué par l'article 54 de la loi de finances pour 2004. Le décret d'application de
décembre 2004 prévoit désormais que cette compensation se déclenche dès que la perte de produit de taxe
professionnelle représente plus de 2 % du produit des quatre taxes directes locales, contre 5 % auparavant. Les
pertes de produit de taxe professionnelle liées à la baisse de certaines bases d'imposition d'établissements de
l'entreprise France Télécom ont ainsi pu d'ores et déjà être compensées plus largement. Le Gouvernement a
toutefois souhaité aller encore plus loin. Conformément aux engagements qu'il a pris devant la représentation
nationale à l'occasion de l'examen du projet de loi de finances pour 2007, il a travaillé avec les commissions des
finances de l'Assemblée nationale et du Sénat à la mise en place d'un dispositif exceptionnel de compensation,
complémentaire au régime de compensation des pertes de bases de taxe professionnelle de droit commun. En
conséquence de ce travail commun, il a donné un avis favorable à un amendement parlementaire au projet de
loi de finances rectificative pour 2006 destiné à la mise en place d'un tel dispositif de compensation
exceptionnelle. Ce dispositif permet d'assurer à partir de 2007 aux communes et établissements publics de
coopération intercommunale qui auraient subi une perte très importante entre 2004 et 2006 de produit de taxe
professionnelle liée à des établissements de France Télécom, une compensation pendant une durée de cinq
ans. Le coût de ce dispositif est estimé à 21 MEUR en 2007 et à 59 MEUR sur la période. Il offre ainsi aux
collectivités locales concernées une visibilité jusqu'en 2011, soit huit ans après la réforme.
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